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1. Nous, membres du Cercle de dirigeants, nous associons au Secrétaire 
général de l’Organisation des Nations Unies pour publier la présente 
déclaration collective et réaffirmer notre détermination personnelle, en tant 
que dirigeants du monde, à continuer d’appuyer les efforts déployés pour 
lutter contre l’exploitation et les atteintes sexuelles dans l’ensemble du 
système des Nations Unies ; 
 
2. Nous sommes conscients de la responsabilité particulière qui incombe 
à l’Organisation des Nations Unies d’établir les normes pour prévenir et 
éliminer l’exploitation et les atteintes sexuelles au sein du système des 
Nations Unies et intervenir comme il se doit, de s’attaquer efficacement et 
humainement aux conséquences de ces agissements, et de protéger et 
d’aider les victimes ; 
 
3. Nous sommes également conscients de la responsabilité partagée de 
l’ONU et des États Membres de protéger les victimes et les lanceurs 
d’alerte et de prendre les mesures appropriées contre les auteurs de ces 
actes ; 
 
4. Nous nous engageons à travailler ensemble, en partenariat avec le 
Secrétaire général, pour mettre en œuvre sa stratégie visant à renforcer la 
cohérence de l’action menée à l’échelle du système, dans toutes les entités 
des Nations Unies et toutes les catégories de personnel – personnel 
militaire, personnel de police et personnel civil. Nous soulignons le rôle 
essentiel de ce partenariat dans la réalisation de la tolérance zéro à l’égard 
de l’exploitation et des atteintes sexuelles. Nous sommes conscients de la 
nécessité de mettre en œuvre, de manière systématique et concertée, des 
politiques et dispositifs visant à prévenir les actes d’exploitation et les 
atteintes sexuelles dans l’ensemble du système des Nations Unies, et de la 
nécessité de continuer de veiller au respect du principe de responsabilité 



pour les auteurs de tels actes. Nous encourageons vivement le Secrétaire 
général à poursuivre l’action qu’il mène pour corriger l’inégalité des 
relations de pouvoir et des rôles attribués aux femmes et hommes grâce à 
un véritable changement de culture institutionnelle ; 
  
5. Nous félicitons les États Membres qui ont contribué au Fonds 
d’affectation spéciale en faveur des victimes d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles, ainsi que ceux qui sont signataires du Pacte facultatif sur la 
prévention de l’exploitation et des atteintes sexuelles et sur les mesures à 
prendre pour y faire face ; 
 
6. Nous nous félicitons des mesures prises par l’Organisation des Nations 
Unies et les États Membres pour améliorer la suite donnée au niveau 
institutionnel en assurant activement le suivi des rapports et des affaires. 
Nous sommes convaincus que les normes de conduite les plus élevées 
exigent la formation, le renforcement des capacités, la sensibilisation, la 
vérification des antécédents et la bonne application des lois nationales. 
Nous encourageons les organismes des Nations Unies à continuer de 
promouvoir les bonnes pratiques et la sensibilisation ; 
 
7. Nous nous engageons à poursuivre nos efforts pour promouvoir le 
respect des droits et de la dignité des victimes et élargir les possibilités 
qu’elles ont de signaler les cas d’exploitation et d’atteintes sexuelles, ainsi 
que les modalités pour ce faire, et de plaider pour leurs propres besoins. À 
cet égard, nous réaffirmons l’importance du rôle du Défenseur des droits 
des victimes. Nous préconisons vivement de renforcer davantage l’action 
intégrée d’assistance aux victimes dans l’ensemble du système des 
Nations Unies, en collaboration avec les États Membres et la société civile ; 
 
8. Nous rendons hommage aux milliers de femmes et d’hommes qui 
travaillent sous le drapeau des Nations Unies – civils et personnels en 
tenue – qui défendent les valeurs de la Charte des Nations Unies et de la 
Déclaration universelle des droits de l’homme, tous les jours, souvent au 
péril de leur vie et au prix d’énormes sacrifices. Nous condamnons 
fermement le comportement de ceux qui violent et sapent les valeurs de 
l’Organisation par leurs agissements en abusant et en exploitant ceux qui 
comptent sur l’ONU pour les protéger ; 
 
9. Nous louons les efforts que font les autres organisations 
internationales et les organisations régionales à l’appui de la mise en 



œuvre de la stratégie du Secrétaire général visant à améliorer le dispositif 
de l’Organisation pour la prévention et la répression de l’exploitation et des 
atteintes sexuelles à l’échelle du système. Nous louons également l’action 
que mène la société civile dans cette entreprise ; 
 
10. Nous demandons instamment à toutes les entités des Nations Unies 
de renforcer l’harmonisation de leurs politiques et programmes avec la 
stratégie du Secrétaire général et de s’engager à observer l’esprit de la 
présente déclaration collective ; 
 
11. Nous encourageons tous les chefs d’État ou de gouvernement à 
rejoindre le Cercle de dirigeants. Nous examinerons les progrès accomplis 
dans la mise en œuvre de la stratégie du Secrétaire général à notre 
prochaine réunion, qui se tiendra durant le débat de haut niveau de la 
soixante-quatorzième session de l’Assemblée générale des Nations Unies ; 
 
12. Ensemble, nous réaffirmons notre engagement à faire de la tolérance 
zéro à l’égard de l’exploitation et des atteintes sexuelles une réalité. Il s’agit 
d’un impératif moral qui s’impose d’urgence, ainsi que d’une nécessité 
opérationnelle pour garantir l’efficacité et la crédibilité de l’Organisation des 
Nations Unies partout dans le monde. 
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